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Chapitre  1

Introduction

Pipelines Trans-Nord Inc. (PTNI) est propriétaire et exploitante d’un pipeline de transport de produits
pétroliers de plus de 800 kilomètres de long, qui s’étend de Nanticoke (Ontario) à Montréal (Québec) et
compte divers terminaux permettant l’injection des produits dans le réseau et leur livraison. Le réseau
comprend cinq canalisations latérales qui relient la canalisation principale à des terminaux situés aux
aéroports internationaux de Dorval et de Mirabel, à l’aéroport international Pearson, à Ottawa (Ontario)
et dans le port de Toronto (Ontario). La figure 1-1 présente une carte du réseau. PTNI appartient à Petro-
Canada Limitée, Shell Canada Limitée et la Compagnie pétrolière impériale Ltée, qui possèdent chacune
un tiers des intérêts; ces compagnies comptent pour la majeure partie des expéditions effectuées sur le
réseau. 

En ce qui concerne l’exploitation du réseau, PTNI applique un règlement sur les droits incitatifs que
l’Office a approuvé aux termes de l’ordonnance TO-3-96.  Selon ce règlement, les gains dépassant un
seuil de revenus de 3,2 millions $ sont partagés à parts égales entre les actionnaires de PTNI et ses
expéditeurs. La part revenant aux expéditeurs est distribuée sous la  forme d’une réduction des droits à
payer l’année suivante.

Le 15 février 2000, PTNI a informé ses expéditeurs et l’Office national de l’énergie (l’Office) de son
projet de suspendre les livraisons sur la canalisation latérale menant au port de Toronto, soit le latéral
Don Valley (LDV), à compter du 1er janvier 2001. Dans sa lettre, elle imputait cette décision à la baisse
constante des volumes expédiés sur le LDV, situation qui avait mis ce tronçon du réseau dans une
position fortement déficitaire. Dans une lettre datée du 11 mai 2000, PTNI a transmis à l’Office des
renseignements à l’appui de sa décision. Elle a fait valoir qu’il lui en coûtait plus de 500 000 $ par année
pour exploiter le LDV, alors qu’il ne générait que 70 000 $ de revenus, et qu’elle s’attendait à ce que ces
coûts continuent d’augmenter sans qu’une hausse des revenus puisse être envisagée. PTNI a indiqué
qu’elle avait l’intention de vider le latéral en janvier 2001 et de le remplir d’azote. Elle allait
commercialiser l’installation auprès d’autres exploitants d’entreprises de service public et, si cette
démarche échouait, elle demanderait l’autorisation de retirer la canalisation du service.

Le 26 mai 2000, après avoir tenté de commercialiser l’installation, PTNI a confirmé qu’elle allait
demander l’autorisation de la mettre hors service suivant l’article 74 de la Loi sur l’Office national de
l’énergie (la Loi). Elle a indiqué qu’un seul expéditeur, Roy-L Canadian Fuels Co. Ltd. (Roy-L), avait
formulé des préoccupations au sujet de la suspension des services. PTNI considérait Roy-L comme un
expéditeur d’importance secondaire qui avait accès à d’autres moyens de transport routier et maritime.

Le 28 juillet 2000, l’Office a reçu de Roy-L une requête lui demandant, entre autres, d’exiger que PTNI
sollicite une autorisation aux termes des articles 71 et/ou 74 de la Loi avant de suspendre les services sur
le LDV. Roy-L a demandé que l’Office prenne cette mesure avant le 30 septembre 2000 afin de dissiper
l’incertitude, sur le plan des affaires et de la réglementation, que lui causait cette affaire.

Le 15 août 2000, l’Office a diffusé l’ordonnance d’audience MH-3-2000 pour convoquer une audience
orale en vue d’examiner la suspension projetée des services par PTNI. L’Office a décidé qu’il



2 MH-3-2000

incomberait à  PTNI d’établir prima facie s’il convenait d’accorder l’exemption demandée aux termes du
paragraphe 71(1) de la Loi et si elle devait être tenue de conserver des installations suffisantes, sous
réserve du critère énoncé au paragraphe 71(3). En conséquence, l’Office a considéré que PTNI était le
demandeur en l’espèce et que ses lettres en date du 11 et du 26 mai 2000 constituaient sa demande. La
liste des questions à étudier au cours de l’instance figure à l’annexe II.

L’audience s’est tenue du 24 au 26 octobre à Richmond Hill, en Ontario.
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Chapitre  2

Description des installations

Le LDV est constitué de 19,24 kilomètres de canalisations de 273,1 millimètres (mm) de diamètre
extérieur qui s’étendent du branchement Cummer sur la canalisation principale de PTNI jusqu’à sa
station de comptage située dans le port de Toronto, comme l’illustre la figure 1-1. Les produits qui
arrivent au branchement Cummer sont acheminés de l’ouest via deux pipelines partant du terminal
Toronto-Nord de PTNI. Un de ceux-ci est la canalisation principale de PTNI de 273,1 mm de diamètre
extérieur; l’autre est un pipeline de 219,1 mm de diamètre extérieur loué de Sun-Canadian Pipe Line
Company Limited. Au branchement Cummer, le flux de produits est dirigé vers le LDV ou poursuit sa
route vers l’est sur la canalisation principale de PTNI. Le branchement Cummer est doté de deux vannes
de dérivation, de sas d’arrivée et de départ pour l’équipement d’inspection interne, et de plusieurs autres
vannes. 

Lors de sa construction en 1952, le LDV alimentait un grand nombre de terminaux dans la zone portuaire
du sud de Toronto et transportait une gamme complète de distillats et d’essences à l’année longue. À ce
moment là, PTNI étaient une des trois compagnies pipelinières à livrer des produits pétroliers raffinés en
aval de la rivière Don vers ce qui était à l’époque le principal centre de distribution de produits pétroliers
raffinés du Grand Toronto. Au fil des ans, on a déplacé les installations terminales de distribution qui se
trouvaient dans la zone portuaire et, en 1992, les pipelines des deux autres compagnies avaient été retirés
du service.

À l’heure actuelle, le LDV est utilisé pour livrer de l’huile de chauffage et du carburant diesel à un
terminal qui appartient à Roy-L. Ce terminal se trouve du côté sud du chenal de navigation du port de
Toronto et reçoit les expéditions au moyen de sa propre canalisation de 0,64 kilomètre qui va du terminal
jusqu’à la station de comptage de PTNI située dans le port de Toronto.

PTNI a souligné qu’elle maintiendrait les systèmes de protection cathodique et de surveillance du LDV
après sa mise hors service, comme l’exige le Règlement de 1999 sur les pipelines terrestres de l’Office.
Elle a également indiqué que les installations au branchement Cummer et le tronçon de pipeline loué en
amont de ce branchement ne seraient plus utiles désormais.
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Chapitre  3

Obligations d’un transporteur public

3.1 Article 71

Comme l’ont constaté toutes les parties, il s’agit d’un cas unique en ce sens qu’il met en présence le
demandeur qui souhaite être déchargé de son obligation à titre de transporteur public et un expéditeur qui
demande le maintien de cette obligation. L’Office a prié les parties d’examiner dans leur plaidoirie la
question des critères qu’il convenait d’appliquer pour apprécier les faits de la cause. Les parties ont
centré leurs arguments sur les exigences de l’article 71. 

L’article 71 de la Loi énonce les obligations qui incombent aux compagnies pipelinières à titre de
transporteurs de pétrole, de gaz et d’autres produits, de même que les pouvoirs de l’Office relativement à
la mise en application de ces obligations. Plus précisément, l’article 71 prescrit ce qui suit : 

71. (1) Sous réserve des règlements de l’Office ou des conditions ou exceptions
prévues par celui-ci, la compagnie exploitant un pipeline destiné au
transport du pétrole reçoit, transporte et livre tout le pétrole qui lui est
offert pour transport par pipeline sans délai, avec le soin et la diligence
voulus et conformément à ses pouvoirs. 

(2) L’Office peut, par ordonnance et selon les conditions qui y sont énoncées,
obliger une compagnie qui exploite un pipeline destiné au transport du gaz, ou à
qui a été délivré, au titre de l’article 52, un certificat l’autorisant à transporter un
produit autre que le pétrole, à recevoir, transporter et livrer, dans le cadre de ses
attributions, les marchandises qu’une personne lui offre pour transport par
pipeline. 

(3) L’Office peut, s’il l’estime utile à l’intérêt public et juge qu’il n’en résultera pas
un fardeau injustifié pour elle, obliger une compagnie exploitant un pipeline
destiné au transport d’hydrocarbures, ou de tout autre produit aux termes d’un
certificat délivré au titre de l’article 52, à fournir les installations suffisantes et
convenables pour : 

a) la réception, le transport et la livraison des hydrocarbures ou de l’autre
produit, selon le cas, offerts pour transport par son pipeline; 

b) le stockage des hydrocarbures ou de l’autre produit; 

c) le raccordement de sa canalisation à d’autres installations destinées au
transport des hydrocarbures ou de l’autre produit.



1 PanCanadian Petroleum Limited, Motifs de décision en date de février 1997.

2 [1959] R.C.S. 271, page 3.
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Arguments de PTNI

PTNI a reconnu qu’elle est un transporteur public et qu’elle est liée par les dispositions de l’article 71 de
la Loi. Tout en mentionnant que l’article 71 lui impose l’obligation statutaire de fournir un service, elle a
fait valoir qu’il s’agit d’une obligation relative, plutôt qu’absolue, et qu’elle doit être tempérée par des
critères de rationalité. À l’appui de cette position, PTNI a invoqué la décision MH-4-96 1 de l’Office et le
jugement de la Cour suprême du Canada dans la cause Patchett & Sons Limited v. Pacific Great Eastern
Railway Co.2

Pour ce qui est de savoir si la suspension proposée des services sur le LDV est conforme à l’intérêt
public, PTNI a souligné que le paragraphe 71(3) de la Loi a pour but d’équilibrer les devoirs d’un
transporteur public, d’un part, et le bien-être et les intérêts du public, d’autre part. PTNI a soutenu
qu’étant donné que la rationalité est un concept relatif, les dispositions prescrivant les obligations des
transporteurs publics doivent êtres examinées au regard des circonstances de chaque cas.

Arguments d’Enbridge Pipelines Inc.

Enbridge Pipelines Inc (Enbridge) a soutenu que l’Office devrait continuer d’appliquer le critère de la
rationalité, qui est un concept relatif et axé sur les faits, et qui s’accorde avec l’approche adoptée dans
l’instance MH-4-96.  Enbridge a fait remarquer que, même si le point en litige dans l’instance MH-4-96
était l’accès au réseau d’Enbridge et qu’il s’agit en l’espèce de la suppression d’un service, le même
critère et les mêmes facteurs de rationalité doivent être pris en considération. À son avis, la démarche qui
concorderait le mieux avec celle de l’instance MH-4-96 serait que l’Office apprécie tous les faits, puis
exerce son pouvoir discrétionnaire pour établir s’il est conforme à l’intérêt public de permettre la
suppression du service de transport en question. 

Arguments de Roy-L 

Roy-L a présenté comme suit la question que l’Office doit trancher : Existe-t-il des raisons suffisantes
liées à l’intérêt public pour décharger PTNI, à titre de transporteur public, de l’obligation que lui impose
le paragraphe 71(1) de la Loi de fournir des services de transporteur public sur le LDV aux expéditeurs
qui en font la demande?

Roy-L a soutenu que le critère à appliquer est celui de savoir si le maintien des obligations à titre de
transporteur public impose un fardeau injustifié à la compagnie exploitant l’oléoduc. Cette conclusion se
fondait sur deux éléments. Premièrement, elle découle du critère du fardeau injustifié que prévoit le
paragraphe 71(3). Étant donné que l’Office est habilité, aux termes de ce paragraphe, à ordonner qu’une
compagnie pipelinière construise de nouvelles installations, à moins que cela ne lui impose un fardeau
injustifié, il s’ensuit qu’un critère basé sur la même norme devrait être appliqué aux obligations d’un
transporteur public.



1 Novagas Clearinghouse Pipelines Ltd., Motifs de décision en date de mai 1997.

2 Federated Pipe Lines (Northern) Ltd., Motifs de décision en date d’avril 1997.

3 MH-4-96, OH-2-96 et OH-3-96.
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Par ailleurs, dans au moins deux de ses décisions, notamment les décisions OH-2-96 1 et OH-3-962,
l’Office a invoqué le critère du fardeau injustifié dans le contexte des obligations des transporteurs
publics. Roy-L a formulé ainsi le critère à appliquer : PTNI a-t-elle produit une preuve suffisante pour
établir qu’elle subirait un fardeau injustifié si elle était obligée de fournir le service sur le LDV?    

Roy-L s’est dite d’accord avec l’affirmation de PTNI selon laquelle les obligations d’un transporteur
public à l’égard de la prestation des services et des installations sont tempérées par un critère de
rationalité en vertu duquel il serait nettement déraisonnable d’imposer un fardeau injustifié à une
compagnie, et a fait remarquer que cette prémisse est implicite dans le critère du fardeau injustifié.  

Réponse de PTNI  

PTNI a soutenu que, lorsque l’Office délibère s’il doit imposer l’observance des obligations de
transporteur public, cette détermination est assujettie à un souci prépondérant de rationalité qui est en sus
et distinct du paragraphe 71(3), qui traite du fardeau injustifié.  

Opinion de l’Office

L’Office a examiné la question des obligations des transporteurs publics dans le cadre de
plusieurs décisions antérieures3 auxquelles les parties ont fait allusion durant la
plaidoirie. Il estime, toutefois, que les dispositions prescrivant les obligations des
transporteurs publics doivent être interprétées suivant les circonstances de chaque cas.  

Dans l’instance MH-4-96, il s’agissait de régler une demande de PanCanadian Petroleum
Limited (PanCanadian) en vue d’obtenir l’accès au réseau existant de Pipeline
Interprovincial Inc. (maintenant Enbridge) pour la livraison de liquides de gaz naturel.
Dans cette cause, l’Office devait se prononcer spécifiquement sur le critère à employer
dans l’application des dispositions relatives aux obligations de transporteur public. Au
moment de formuler la conclusion qu’Enbridge devait permettre à PanCanadian d’avoir
accès à son réseau, l’Office a discuté assez longuement de la question des obligations des
transporteurs publics.

À la page 12 de la décision MH-4-96, l’Office a déclaré ce qui suit : 

Les lois de réglementation, telles que la Loi sur l’ONÉ, doivent être
appliquées de pair avec la common law, pourvu qu’il n’y ait aucun
conflit apparent entre les deux.

L’Office a ajouté : 

Néanmoins, l’Office se rend compte que les obligations statutaires que la
Loi impose aux entreprises réglementées au chapitre des services ne sont
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que relatives, et non pas absolues. En effet, les tribunaux ont statué
invariablement que les obligations d’un transporteur statutaire, en
matière de prestation de services et d’installations, sont tempérées par
des critères de rationalité.

Pour étayer cette approche, l’Office a invoqué la cause Patchett (citée plus haut) et a fait
le commentaire suivant :

Ce qui est important dans l’approche illustrée par la jurisprudence, c’est
que l’observance des dispositions visant les transporteurs publics est
déterminée au moyen d’un test de rationalité, soit un concept relatif.
L’article 71 de la Loi sur l’ONÉ concorde avec cette approche de la
common law en ce sens qu’il permet à l’Office d’adapter les obligations
statutaires des gazoducs et des oléoducs en fonction des circonstances
particulières qui se présentent. Ainsi, l’Office peut soit élargir soit
réduire les obligations statutaires imposées au gazoducs, aux oléoducs et
aux productoducs, pour ce qui concerne le transport du pétrole, du gaz
ou d’autres produits. 

Les instances OH-2-96 et OH-3-96 portaient sur des demandes présentées aux termes de
l’article 52 de la Loi pour la délivrance de certificats autorisant la construction et
l’exploitation de pipelines. Une des questions que les intervenants avaient soulevées
dans ces causes était de savoir si les expéditeurs éventuels jouiraient d’un libre accès
complet aux pipelines en question, si ceux-ci étaient approuvés et construits. Dans ce
contexte, l’Office a brièvement parlé des obligations du transporteur public, telles
qu’elles sont décrites au paragraphe 71(1), et a fait référence à la décision qu’il avait
rendue à l’instance MH-4-96. Voici les propos de l’Office à ce sujet : 

Le paragraphe 71(1) reflète en général l’interprétation, faite au sens de la
common law, des obligations du transporteur public relativement aux
compagnies d’oléoducs. Une compagnie d’oléoduc doit recevoir et
transporter tous les hydrocarbures qu’une personne lui offre pour
transport par son pipeline, si l’Office juge qu’il n’en résultera pas un
fardeau injustifié pour la compagnie.

Dans les décisions OH-2-96 et OH-3-96, l’Office n’a pas traité du critère de rationalité
comme il l’a fait dans l’instance MH-4-96. Cependant, contrairement à l’instance
MH-4-96, ces deux causes n’exigeaient pas qu’il porte un jugement sur le critère qu’il
convenait d’employer pour l’application des obligations de transporteur public. Dans ces
deux causes, l’Office a seulement effleuré la question au passage et il s’est dit convaincu
que les obligations de transporteur public visées au paragraphe 71(1) seraient respectées.  

Le paragraphe 71(1) exige qu’une compagnie exploitant un pipeline destiné au transport
du pétrole reçoive, transporte et livre tout le pétrole qui lui est offert pour transport, sous
réserve des exemptions, des conditions ou des règlements que l’Office peut prévoir. Il
n’existe pas de directives ou de paramètres explicites fixant les critères dont l’Office doit
tenir compte pour établir des «exemptions ou des conditions». Notons, en particulier, que
ce paragraphe ne fait pas mention du concept du fardeau injustifié.
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Le paragraphe 71(2) impose des obligations à titre de transporteur public aux
compagnies qui exploitent des pipelines destinés au transport de produits autres que le
pétrole. Ici encore, le paragraphe ne précise pas les critères dont l’Office doit tenir
compte dans l’exercice des pouvoirs discrétionnaires que cette disposition lui confère. 

Le paragraphe 71(3) habilite l’Office à obliger une compagnie à fournir les installations
suffisantes et convenables pour l’accomplissement des opérations précisées aux alinéas
71(3)a), b) et c), s’il l’estime utile à l’intérêt public et s’il juge qu’il n’en résultera pas un
fardeau injustifié pour la compagnie.

Dans sa plaidoirie, Roy-L s’est reportée à l’objet du paragraphe 71(3), déclarant ce qui
suit :  

Étant donné que l’Office a le pouvoir, aux termes de ce paragraphe,
d’ordonner à une compagnie pipelinière de construire de nouvelles
installations, à moins qu’il n’en résulte un fardeau injustifié pour celle-
ci, il s’ensuit qu’un critère fondé sur la même norme devrait être
appliqué aux obligations d’un transporteur public.

L’Office remarque que Roy-L n’a pas fourni de source à l’appui de cette assertion.
Cependant, Roy-L a raison d’affirmer que ce paragraphe accorde à l’Office le pouvoir
d’ordonner à une compagnie de fournir de nouvelles installations, s’il établit qu’elles
sont utiles à l’intérêt public et qu’il n’en résultera pas un fardeau injustifié pour la
compagnie. Cette interprétation est conforme aux pratiques de l’Office. Néanmoins, les
paragraphes 71(1) et (3) n’ont pas le même objet. Le paragraphe 71(1) précise
l’obligation statutaire qu’a l’exploitant d’un oléoduc en place de fournir des services sur
son pipeline. Le paragraphe 71(3), quant à lui, accorde à l’Office le pouvoir
extraordinaire d’ordonner à une compagnie de fournir de nouvelles installations.
L’exigence supplémentaire voulant que l’Office détermine s’il en résultera un fardeau
injustifié pour la compagnie l’empêche d’invoquer l’intérêt public comme seul critère
dans l’application du paragraphe 71(3).

Le paragraphe 71(1) ne contient pas cette restriction. Comme les paragraphes 71(1) et
71(3) diffèrent quant à leur objet et à leur libellé, force est de conclure que le Parlement
ne voulait pas que les critères formulés au paragraphe 71(3) soient appliqués de la même
manière aux obligations de transporteur public prévues au paragraphe 71(1). Selon
l’Office, le fardeau imposé à la compagnie serait plutôt un facteur pertinent, qu’il faut
prendre en considération et soupeser par rapport à toutes autres considérations liées à
l’intérêt public pour déterminer ce qu’il est raisonnable de faire dans les circonstances.  

L’Office trouve que les causes de common law invoquées par PTNI et ses propres
constatations à ce sujet dans la décision MH-4-96 corroborent cette conclusion. Dans le
cas qui nous occupe, l’Office juge que l’observance des dispositions du paragraphe 71(1)
touchant le transporteur public devrait être déterminée au moyen d’un critère de
rationalité qui permette à l’Office d’adapter les obligations statutaires de l’exploitant
d’oléoduc en fonction des circonstances uniques de l’espèce.



1 Ce montant comprend l’estimation initiale de 98 557 $ de PTNI et des dépenses d’entretien indirectes de 27 000 $ qui,
selon ses prévisions, pourraient être éliminées en un an. 
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3.2 Suspension proposée des services 

Aperçu 

PTNI a proposé de suspendre l’exploitation du LDV parce que les livraisons sur le latéral ont diminué à
tel point que le coût d’exploitation dépasse largement les revenus tirés des droits perçus. À son avis,
l’exploitation du LDV n’est pas rentable, au point que c’est devenu un fardeau financier pour la
compagnie et ses expéditeurs. 

Roy-L a affirmé qu’exiger le maintien des services sur le LDV n’imposait pas un fardeau injustifié à
PTNI. Elle fondait cette assertion sur le bilan financier global de PTNI, sur le fait que l’exploitation du
latéral avait eu un effet négligeable sur les profits de la compagnie et les droits qu’elle perçoit, et sur
l’absence de preuve montrant que l’exploitation du LDV désavantageait PTNI sur le plan de la
concurrence. Roy-L a aussi fait valoir que l’absence d’autres expéditeurs à l’audience indiquait que
ceux-ci n’étaient pas préoccupés par le coût d’exploitation du LDV. 

Coûts 

PTNI estimait qu’il lui en coûte plus de 500 000 $ par année pour exploiter le LDV, alors que les revenus
annuels tirés des droits perçus n’atteignent que 70 000 $. Elle a précisé que l’exploitation du LDV lui a
coûté 521 211 $ en 1999. D’après ses estimations, la mise hors service du latéral retrancherait 156 504 $
de ces coûts et la cessation d’exploitation du latéral lui épargnerait 125 557 $ 1 de plus. 

PTNI a déclaré qu’outre ces dépenses annuelles, elle aurait à assumer des coûts additionnels au cours des
prochaines années en raison de la hausse des loyers et des charges foncières associés aux emprises et du
renouvellement d’immobilisations. PTNI a mentionné qu’elle devra engager 212 000 $ au titre de
l’entretien en 2001 et 2002, y compris 150 000 $ pour une inspection interne en 2002, et payer 240 000 $
de plus en dépenses d’immobilisations d’ici 2010. Elle a ajouté qu’il lui faudra peut-être acheter une
servitude afin de conserver son emprise dans une partie du LDV qui est située sur un terrain loué du
Canadien national (qui compte vendre ses biens) et que cette servitude, selon ses estimations, pourrait lui
coûter entre 200 000 $ et 250 000 $.

En contre-interrogatoire, Roy-L a mis en question les estimations que PTNI avait fournies à l’égard des
économies qu’elle pourrait réaliser en supprimant le service sur le LDV. Elle a établi que le bail pour le
pipeline de 219,1 mm de diamètre extérieur entre Toronto-Nord et le branchement Cummer avait pris fin
en 2000, si bien que la dépense d’environ 47 000 $ associée à cette canalisation serait éliminée de toute
façon. PTNI a concédé que les économies au titre des dépenses de gestion du pipeline, estimées à
13 600 $ en 1999, baisseraient à 7 000 $ en 2000. De plus, PTNI a reconnu qu’elle pourrait continuer à
recouvrer les charges d’amortissement, de l’ordre de 32 000 $, par le biais des droits. Une fois ces
ajustements acceptés, Roy-L a évalué que la suspension des services pourrait se traduire par des
économies potentielles d’environ 71 000 $, tandis que la cessation d’exploitation du latéral entraînerait
des économies de l’ordre de 196 000 $. Le tableau 3-1 résume les économies estimatives et les
ajustements. 



1 L’Office a ajusté les montants du tableau pour refléter la preuve de Roy-L et supprimer les erreurs d’arrondi.
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Tableau 3-1
Dépenses supprimées par la fermeture du LDV

Suspension des 
services

Cessation
d’exploitation

Total

Estimation de PTNI $156,504 $125,557 282 061 $

Moins :  Résiliation du bail du
pipeline 

$47,385 $47,385

Baisse des coûts de
gestion du pipeline

$6,600 $6,600

Amortissement $31,821 $31,821

Estimation corrigée1  $70,698 $125,557 $196,255

Coûts de mise hors service et de remise en service

PTNI estimait que la mise hors service du LDV coûterait entre 85 000 $ et 95 000 $ et qu’il lui coûterait
99 000 $ par année pour maintenir le latéral dans cet état. D’après ses estimations, il en coûterait entre
35 000 $ et 45 000 $ pour remettre le latéral en service. 

Débit sur le latéral 

Les livraisons via le LDV n’ont cessé de diminuer, passant d’un volume de 231 693 mètres cubes en
1985 à 41 636 mètres cubes en 1999. PTNI a calculé que le volume de 1999 représentait un taux
d’utilisation de 2,2 % de la capacité du LDV. D’après ses estimations, ce volume pourrait être livré par le
LDV en 4,3 jours et il correspondait au volume annuel livré par camion à deux grosses stations d’essence
de la ville de Toronto.

PTNI a déclaré qu’il était peu probable que les livraisons par pipeline à la zone portuaire de Toronto
s’accroissent à l’avenir et a laissé entendre que l’aménagement prévu du secteur en zones récréatives et
résidentielles et en complexes à bureau pourrait empêcher l’expansion des installations de distribution de
produits pétroliers qui s’y trouvent. PTNI a aussi noté que Roy-L avait convenu que son propre volume
d’affaires continuerait de diminuer, et que cette baisse reflète le recul général du marché de l’huile de
chauffage dans la ville de Toronto.

Roy-L prévoyait que le volume de ses livraisons au cours des cinq prochaines années se situerait entre
40 000 et 45 000 mètres cubes par année. Cette prévision s’accordait avec la preuve de PTNI. 

Impact sur PTNI 

PTNI a indiqué que les coûts engendrés par l’exploitation du LDV l’avaient obligée à augmenter ses
droits et que cela la désavantageait sur le plan de la concurrence par rapport aux autres moyens de
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distribution qui s’offraient aux expéditeurs. Selon ses prévisions, elle pourrait réduire ses droits de 0,3 %,
en moyenne, dans l’année suivant la suspension des services. 

Pour faire contrepoids à cet argument, Roy-L a souligné que le réseau dans son ensemble était exploité à
entre 80 et 90 % de sa capacité depuis 1996 et que PTNI n’avait produit aucune preuve établissant
qu’elle avait perdu des clients à cause du niveau des droits qu’elle exigeait. ROY-L a fait valoir que, si
l’exploitation du LDV infligeait un désavantage concurrentiel à PTNI, ce n’était rien de nouveau puisque
le latéral fonctionne à perte depuis au moins 1995 et qu’en fait, il fonctionnait déjà à perte lorsque Roy-L
a été acceptée comme expéditeur.

Pour étayer son assertion que PTNI était en très bonne posture financière, Roy-L a mentionné le taux de
rendement que PTNI avait obtenu aux termes de son règlement sur les droits incitatifs. Depuis 1996,
PTNI a bénéficié d’un taux de rendement qui était, en moyenne, de 60 % supérieur à celui qui était
autorisé pour les autres pipelines assujettis à la décision de l’Office concernant le coût du capital de
plusieurs sociétés pipelinières. Roy-L a affirmé, en outre, que ce rendement compense les risques sur le
plan du débit et tous risques environnementaux associés aux produits transportés.  

Insistant sur le fait que l’exploitation continue du LDV aurait une incidence minime sur les gains de
PTNI, Roy-L a fait remarquer que, selon la preuve de PTNI, les économies de coûts qu’entraînerait la
suspension proposée des services feraient passer de 16,3 à 16,5 % le rendement que PTNI obtient de son
capital-actions. 

PTNI a argué que l’Office n’est pas obligé de considérer le réseau dans son ensemble, soulignant que le
LDV est un ouvrage tout à fait distinct du reste du réseau. Elle a soutenu que lorsqu’on considère le LDV
comme un élément à part, la question du taux de rendement est sans objet. PTNI a également fait
remarquer que, suivant le régime des droits incitatifs, une hausse du taux de rendement réduirait les
droits de l’année suivante et serait un incitatif pour accroître sans cesse l’efficience du pipeline, ce dont
profiteraient à la fois les expéditeurs et le public en général. 

Impact sur Roy-L

PTNI a argué que Roy-L s’opposait à la suspension des services parce qu’elle voulait garantir que PTNI
et les autres expéditeurs continuent à subventionner son entreprise. Elle a déclaré que la preuve ne
corroborait pas la position de Roy-L selon laquelle celle-ci sera obligée de cesser ses activités et de
fermer ses portes si le LDV est retiré du service. PTNI a souligné que l’achat, l’entreposage et la revente
de produits constituent l’activité fondamentale de Roy-L et que cela n’a aucun rapport avec le transport
et la façon dont les produits sont livrés à son terminal. D’après les calculs de PTNI, le transport des
produits par camion citerne, plutôt qu’au moyen du LDV, coûterait trois dixièmes de cent de plus par
litre à Roy-L, ce qui représente un coût supplémentaire de 136 000 $ par année compte tenu de ses
expéditions actuelles. Selon PTNI, Roy-L pourrait faire absorber cette hausse aux consommateurs étant
donné que le marché de l’huile de chauffage n’est pas assez souple pour passer rapidement de ce
combustible au gaz naturel. PTNI a souligné que Roy-L pourrait aussi faire livrer ses produits à son
terminal par voie maritime.

Roy-L a rejeté l’idée que les livraisons par camion citerne ou par pétrolier constituaient des solutions de
rechange viables. Elle a souligné que le transport par camion citerne ne lui permettrait pas de réagir
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rapidement à l’évolution des conditions du marché et de saisir les occasions, sur le plan du prix et de
l’approvisionnement, dont elle avait pu profiter jusqu’alors en tant qu’exploitant d’un terminal relié à un
pipeline. Roy-L a soutenu que, sur le plan des affaires, l’impact n’est pas seulement le coût additionnel à
payer pour le transport par camion citerne à son terminal, mais plutôt le fait qu’elle perdrait sa cote de
grossiste relié à un pipeline, négociant et exploitant de terminal. Cela ferait baisser sa marge bénéficiaire,
ce qui pourrait entraîner la fermeture de l’entreprise. Roy-L avait calculé que si, pendant la période de
septembre 1999 à août 2000, elle avait acheté ses approvisionnements au prix affiché et les avait fait
livrer par camion citerne, plutôt que par pipeline, elle aurait payé 1,2 million $ de plus pour ses achats.

En ce qui concerne la livraison par voie maritime, Roy-L a présenté un expert en la matière qui a déclaré
que, bien que des occasions puissent se présenter de temps à autre, l’achat d’approvisionnements en vue
de leur livraison par voie maritime n’était généralement pas une option rentable. 

L’impact financier de la suspension des services sur les affaires de Roy-L a été débattu exhaustivement
au cours de l’audience. Toutefois, Roy-L a souligné que, dans le contexte du critère précis qu’il convient
d’appliquer dans cette cause, le fait que l’Office conclue ou non, au regard de la preuve, que la
suspension des services entraînerait la fermeture de l’entreprise de Roy-L ou nuirait à sa marge
bénéficiaire n’avait aucune importance. En effet, selon Roy-L, la question à trancher est celle de savoir si
PTNI a produit une preuve suffisante pour démontrer qu’un fardeau injustifié lui serait infligé si on
l’obligeait à maintenir les services sur le LDV.

Intérêt public 

PTNI a affirmé que lui permettre de cesser d’exploiter le LDV irait dans le sens de l’intérêt public, et que
ses expéditeurs et, par ricochet, les clients de ses expéditeurs, y trouveraient leur avantage. PTNI a
souligné qu’encourager et favoriser une exploitation efficiente des pipelines est au coeur du mandat de
l’Office en ce qui touche la réglementation des oléoducs.

PTNI a établi que Roy-L ne vend pas directement à des comptes de détail individuels. En effet, elle vend
de l’huile de chauffage à des comptes commerciaux et à des détaillants indépendants, et du carburant
diesel à des clients du secteur de la construction et de la voirie. Roy-L a affirmé que, si le LDV était
retiré du service, son entreprise ne serait plus rentable et il lui faudrait cesser ses activités et fermer ses
portes peu de temps après. Selon elle, cela réduirait la concurrence sur le marché. Plusieurs détaillants
indépendants d’huile de chauffage qui s’approvisionnent auprès de Roy-L ont déposé des lettres de
commentaires dans lesquelles ils se disaient inquiets de la fermeture éventuelle de Roy-L et de
l’incidence qu’elle aurait sur la concurrence.

PTNI a souligné que si les services étaient suspendus sur le LDV, les clients qui obtiennent actuellement
leur huile de chauffage via le LDV continueraient d’avoir accès à des approvisionnements car il y a un
grand nombre de camions citernes qui livrent ce produit à Toronto.

PTNI a fait remarquer que le LDV est situé dans une «zone à fortes conséquences» car il traverse l’aire
de conservation de la vallée de la rivière Don, une grande zone touristique naturelle de Toronto qui abrite
un important refuge d’oiseaux sauvages. PTNI estime que si, contre toute attente, il se produisait une
fuite sur le LDV, cela pourrait être très coûteux en termes financiers et écologiques. Elle a soutenu que si
elle devait continuer à exploiter le latéral, elle assumerait ce risque accru sans espoir de récompense.  
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À ce propos, Enbridge a soutenu que ce n’était pas le risque opérationnel associé au LDV qui était
inacceptable. Ce qui était inacceptable pour PTNI, c’était le faible rendement financier qu’offrirait
l’exploitation continue du latéral.

Roy-L a soutenu qu’il ne fallait pas prendre en compte les préoccupations de PTNI au sujet des risques
environnementaux associés à l’exploitation du LDV. Elle a fait remarquer que, d’après la preuve de
PTNI, l’entretien et l’exploitation du LDV répondent aux mêmes normes rigoureuses que celles qui sont
appliquées dans le reste du réseau, si bien que le risque d’un déversement sur le latéral n’est pas plus
élevé qu’ailleurs dans le réseau. Pour ce qui concerne le risque financier associé à un éventuel
déversement, Roy-L a souligné que PTNI est assurée contre de telles éventualités. Par ailleurs, Roy-L a
soutenu qu’une augmentation notable du transport par camion citerne par suite de la fermeture du LDV
entraînerait un surcroît de risque injustifié pour la sécurité publique et l’environnement.

Opinion de l’Office

L’Office a entendu des arguments opposés de la part de PTNI et de Roy-L quant à savoir
s’il devait considérer la viabilité économique du LDV de façon isolée ou en tant que
composante du réseau de PTNI. L’Office constate que le LDV est un ouvrage distinct
auquel des coûts précis peuvent être imputés dans le réseau de PTNI et qu’il est clair que
le réseau peut fonctionner avec ou sans le latéral. Apprécier l’impact financier du LDV
sur l’ensemble de l’entreprise donnerait surtout une idée de son importance relative et
fournirait peu d’information sur la question de savoir s’il est raisonnable de le maintenir
en exploitation. L’Office estime donc que pour rendre une décision dans cette affaire, il
lui faut évaluer la viabilité économique du LDV en soi. Les conclusions auxquelles il
parviendra à cet égard devront ensuite être soupesées par rapport aux autres
considérations liées à l’intérêt public qui peuvent exister. 

L’Office constate que les coûts d’exploitation du latéral dépassent largement les revenus
que rapportent les livraisons au port de Toronto. Les coûts totaux imputables au LDV
excèdent 500 000 $ par année, tandis que les revenus annuels tirés des livraisons au
terminal de Roy-L sont de l’ordre de 70 000 $.  En outre, selon la preuve de PTNI et de
Roy-L, les volumes expédiés sur le LDV n’ont cessé de s’amenuiser depuis 1985 et l’on
ne s’attend pas à ce qu’ils augmentent de façon appréciable dans les années à venir. 

L’Office remarque que les revenus projetés du LDV sont inférieurs aux coûts qui
pourraient être évités s’il était retiré du service. Comme l’indique le tableau 3-1, la mise
hors service du LDV éliminerait des coûts annuels d’au moins 70 000 $, tandis que la
cessation d’exploitation définitive du latéral permettrait d’économiser 126 000 $ de plus.
On prévoit que le LDV deviendra encore moins rentable dans un avenir prochain en
raison de l’augmentation projetée des coûts connexes et des dépenses importantes
d’entretien et d’immobilisations qui seront requises pour garantir l’intégrité des
installations. L’Office en conclut qu’il n’est pas économique de continuer à exploiter le
LDV et que le maintien des services exigerait un interfinancement considérable de la
part des autres expéditeurs, ce qui serait déraisonnable dans les circonstances et contraire
à l’intérêt public, qui veut que l’exploitation des pipelines soit économiquement
efficiente.

L’Office a entendu les arguments de PTNI et de Roy-L concernant l’impact que la
suspension des services du LDV aurait sur Roy-L. L’Office juge que l’effet de la
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suspension proposée des services sur la viabilité de l’entreprise d’un expéditeur en
particulier ou sur sa façon d’exploiter cette entreprise est un facteur qui peut être pris en
compte dans le contexte général de l’intérêt public, au moment d’appliquer le critère de
rationalité. Dans le cas présent, cependant, on ne peut attribuer qu’une faible importance
à ce facteur en l’absence d’une preuve convaincante établissant qu’un tel effet aurait une
incidence négative appréciable sur l’intérêt public en général.

Selon la preuve, il est clair que les consommateurs d’huile de chauffage continueront
d’avoir accès aux approvisionnements à des prix de marché équitables, étant donné la
présence de plusieurs détaillants sur le marché du Grand Toronto. Il ressort également de
la preuve que le recours à des camions citernes pour transporter les volumes qui sont
actuellement livrés par le LDV n’entraînerait pas une augmentation notable du
camionnage dans la région de Toronto. L’Office estime que, dans l’ensemble, la
fermeture du LDV ne causerait pas des inconvénients importants au grand public.

Après avoir soupeser les circonstances particulières du cas, l’Office en conclut qu’il
serait déraisonnable d’exiger que PTNI continue à exploiter le LDV étant donné le
fardeau économique continu que cela lui imposerait ainsi qu’à ses expéditeurs. Par
conséquent, l’Office juge qu’il serait conforme à l’intérêt public de décharger PTNI de
ses obligations aux termes du paragraphe 71(1).
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Chapitre  4

Échéancier et autres considérations

4.1 Échéancier

PTNI proposait de suspendre les services à compter du 1er janvier 2001. Elle a déclaré qu’elle avait avisé
ses expéditeurs de son intention le 15 février 2000 afin de leur donner amplement de temps pour analyser
la situation et prévoir des moyens de transport de rechange, bien qu’elle aurait préféré fermer
immédiatement la canalisation. PTNI a soutenu, en outre, que si on l’obligeait à exploiter le LDV au delà
du 1er janvier 2001, elle devrait exiger des droits qui reflètent ses coûts totaux.  

Roy-L n’a pas proposé une autre échéance pour la suspension des services sur le LDV. Elle a soutenu
également qu’il n’y avait aucune raison de changer les droits perçus sur le LDV après le 1 er janvier 2001,
car aucune demande relative aux droits n’avait été soumise à l’Office aux termes de la partie IV de la
Loi.

Dans une lettre de commentaires, NOVA Chemicals (Canada) Ltd., un des fournisseurs de Roy-L, a
demandé que la suspension, si elle doit avoir lieu, ne survienne pas avant la fin de la période de chauffe,
soit le 30 avril ou autour de cette date. L’Office a aussi reçu des lettres de commentaires de la part de
plusieurs distributeurs d’huile de chauffage qui ont souligné qu’ils comptaient sur Roy-L pour obtenir
des approvisionnements à des prix concurrentiels.

Opinion de l’Office

L’Office est conscient que la fermeture du LDV pourrait obliger les parties à prendre des
arrangements différents pour s’approvisionner en huile de chauffage. Par conséquent,
l’Office juge qu’il est dans l’intérêt public de réduire au minimum le risque de causer des
perturbations du genre au coeur de la période de chauffe. Dans les circonstances, l’Office
croit que pour favoriser une transition raisonnable, la suspension des services du latéral
ne devrait pas survenir avant le 1er avril 2001 et qu’il faudrait que PTNI donne un préavis
de 60 jours à ce sujet à ses expéditeurs ainsi qu’à l’Office.

Pour ce qui est de la requête de PTNI concernant les droits qu’elle devrait exiger en 2001
pour les expéditions sur le LDV, l’Office fait remarquer que l’instance en cours ne porte
pas sur les droits et qu’aucune information au dossier ne justifie de modifier la
conception des droits en vigueur.

4.2 Autres considérations 

Dans son intervention, la Toronto and Region Conservation Authority (TRCA - Office de protection de la
nature de la grande région de Toronto) a fait valoir que, si l’Office autorisait la suspension des services
sur le LDV, il faudrait qu’il établisse des exigences précises voulant que PTNI applique des normes
élevées de réhabilitation à la lumière des conditions qui prévalent dans la vallée et en conformité avec le
règlement 158 de l’Ontario. Le TRCA a également demandé que l’Office ordonne à PTNI de collaborer
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avec le TRCA, la ville de Toronto et d’autres groupes pour faire en sorte que les travaux soient exécutés
conformément aux politiques du Valley and Stream Corridor Management Program (programme de
gestion de la vallée et des cours d’eau), aux lignes de conduite de la ville de Toronto, et aux prescriptions
contenues dans le rapport du groupe de travail sur le bassin versant de la rivière Don, intitulé «Forty
Steps to a New Don».

L’Office prend bonne note des préoccupations soulevées par le TRCA, mais fait remarquer que ces
questions débordent le cadre de la présente instance. Cependant, il s’agirait de questions pertinentes si
PTNI présentait une demande subséquente à l’Office en vue de la mise hors service ou de la cessation
d’exploitation des installations, comme exposé ci-dessous.    

Mise hors service, vente, location ou cessation d’exploitation du LDV

Suite à la suspension des services du LDV et des installations connexes, PTNI peut déposer auprès de
l’Office une demande de mise hors service (s’il y a lieu) suivant l’article 44 du Règlement de 1999 sur
les pipelines terrestres. L’article 44 prescrit ce qui suit :  

44. (1) La compagnie qui se propose de mettre hors service un pipeline ou un
tronçon de pipeline pendant 12 mois ou plus, qui a maintenu un pipeline
ou un tronçon de pipeline hors service pendant 12 mois ou plus ou qui
n’a pas exploité un pipeline ou un tronçon de pipeline pendant 12 mois
ou plus, doit soumettre à l’Office une demande de mise hors service.

(2) La demande doit inclure une justification ainsi que les mesures prises ou
prévues pour la mise hors service.

L’article 44 vise à garantir que la mise hors service d’un pipeline est effectuée en toute sécurité et dans le
respect de l’environnement. L’Office souligne, en outre, que la suspension des services ou la mise hors
service doivent être effectuées conformément à la norme Z662-99 de l’Association canadienne de
normalisation intitulée, Réseaux de canalisations de pétrole et de gaz. 

Si PTNI décide de vendre, de louer ou de cesser d’exploiter le LDV et les installations connexes, elle
devra déposer une demande à cette fin aux termes de l’article 74 de la Loi. Une demande de cessation
d’exploitation doit contenir les renseignements qui sont précisés dans les Directives sur les exigences de
dépôt publiées par l’Office. De plus, l’Office s’attendra à ce que la compagnie obtiennent les points de
vue de tous les intervenants, y compris les propriétaires fonciers et le public touché, et à ce qu’elle en
tienne compte dans son plan de cessation d’exploitation.



18 MH-3-2000

Chapitre  5

Dispositif

L’Office estime que, tout compte fait, il est raisonnable dans les circonstances d’accorder à PTNI
l’exemption demandée à l’égard des exigences du paragraphe 71(1) à compter du 1er avril 2001, ou après
cette date, à la condition que PTNI fournisse par écrit à ses expéditeurs et à l’Office un préavis d’au
moins 60 jours concernant la date prévue de suspension des services sur le LDV. 

Les chapitres qui précèdent et l’ordonnance MO-22-2000 constituent nos motifs de décision en la
matière.

J.S. Bulger
Membre présidant l’audience

J.-P. Théorêt
Membre

C.L. Dybwad
Membre

Calgary (Alberta)
Novembre 2000
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Annexe I

Ordonnance MO-22-2000

RELATIVEMENT À la Loi sur l’Office national de l’énergie (la Loi)
et à ses règlements d’application;

RELATIVEMENT À une demande que Pipelines Trans-Nord Inc.
(PTNI) a présentée à l’Office national de l’énergie (Office) aux termes
de l’article 71 de la Loi (déposée sous le numéro de dossier 4775-T2-1),
en vue de suspendre les services sur une partie de son réseau désignée le
latéral Don Valley.

DEVANT l’Office, le 23 novembre 2000.

ATTENDU QUE, le 15 février 2000, PTNI a avisé ses expéditeurs et l’Office de son intention de
suspendre les services sur le latéral Don Valley à compter du 1er janvier 2001;

ATTENDU QUE PTNI a fourni des précisions sur sa proposition dans des lettres datées du 11 et du
26 mai 2000; 

ATTENDU QUE, dans une lettre datée du 28 juillet 2000, Roy-L Canadian Fuels. Co. Ltd. a demandé
que l’Office oblige PTNI à solliciter une approbation avant de procéder à la suspension des services;

ATTENDU QUE l’Office a considéré que les lettres du 11 et du 26 mai 2000 de PTNI constituaient sa
demande et a diffusé l’ordonnance MH-3-2000, le 15 août 2000, pour convoquer une audience publique
orale en vue d’examiner la suspension projetée des services aux termes de l’article 71 de la Loi; 

ATTENDU QUE l’Office a examiné la demande, la preuve produite et les arguments présentés par
PTNI et les intervenants, et estime qu’il est conforme à l’intérêt public d’accorder, en partie, l’exemption
sollicitée dans la demande;

ATTENDU QUE l’Office juge que, conformément au paragraphe 19(1) de la Loi, la date d’effet de
l’ordonnance ne devrait pas être antérieure au 1er avril 2001;
 
IL EST ORDONNÉ QUE :

Conformément aux articles 12 et 13 et au paragraphe 71(1) de la Loi, PTNI est exemptée de l’obligation
que lui impose le paragraphe 71(1) de la Loi de recevoir, transporter et livrer tout le pétrole qui lui est
offert pour transport par le latéral Don Valley; 

 
Conformément au paragraphe 19(1) de la Loi, la présente ordonnance prendra effet le 1 er avril 2001, ou
après cette date, pourvu que PTNI fournisse par écrit à ses expéditeurs et à l’Office un préavis de
60 jours de la date prévue de suspension des services, sous réserve de la condition suivante :
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Sauf avis contraire de l’Office, la présente ordonnance expirera le 31 décembre 2001 à moins que PTNI
n’ait suspendu les services sur le latéral Don Valley à cette date.

 

OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE 

Le secrétaire, 

Michel L. Mantha



MH-3-2000 21

Annexe II

Liste des questions à examiner au cours de l’instance
MH-3-2000

L’Office a relevé les questions suivantes aux fins de discussion à l’audience (la liste n’est pas
exhaustive) : 

1. La question de savoir si la suspension proposée des services sur le latéral Don Valley est
conforme à l’intérêt public. 

2. La question de savoir si la fourniture d’installations suffisantes et appropriées pour la réception,
le transport et la livraison de pétrole sur le latéral Don Valley impose un fardeau injustifié pour
Trans-Nord. 

3. La question de savoir si le service devrait être suspendu à compter du 1 er janvier 2001 ou à une
autre date. 

4. Les conditions dont il faudrait assortir toute approbation qui pourrait être accordée.
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